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COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 
EN DATE DU 20 OCTOBRE 2016 

 

Présents : AIME Jean-Claude. BAYLE Bernard. CRUYPENNINCK Bruno. DUGUA Véronique (arrivée à 
20h35). GRIVOLLAT Gérard. HAYART Dominique. LEMAITRE Sylvie (pouvoir de COLANGELI 
Muriel). MERNISSI Chakib. OLLIER Céline. REY Suzanne. ROZELIER Arlette (pouvoir de GARIN 
Reine). SOYER Magali. VIALLATTE Régis (pouvoir de COURBIER Rémy). 

Excusés : BARREL Valérie. CHORON Vincent. COLANGELI Muriel (pouvoir à LEMAITRE Sylvie). 
COURBIER Rémy (pouvoir à VIALLATTE Régis). GARIN Reine (pouvoir à ROZELIER Arlette).  

Absent : MASSON-DELOIN Pierre-Laurent.  
 

Ouverture de la séance à 20h32 
 

Le Conseil, réuni au nombre prescrit par l’article 50 de la loi du 5 avril 1884, nomme Madame Sylvie Lemaître, 
secrétaire de séance. 
 

Ordre du jour :  
 

1. Approbation du PV du 15/09/2016 

2. Projet de l’école élémentaire 

 Demande de participation financière 

3. Bibliothèque Municipale 

 Mode de gestion 

 Création d’une régie de recettes  

 Tarification des cotisations annuelles 

4. Changement des huisseries du restaurant scolaire 

 Choix du prestataire 

5. DETR 2017 : demandes de subvention 

 Changement des huisseries au restaurant scolaire 

 Remplacement de la bâche du Tennis couvert 

6. Municipalité 

 Création de nouveaux postes d’Adjoints au Maire  

 Election des nouveaux Adjoints au Maire  

 Indemnités de fonctions des élus  

7. CCPR 

 Modification des statuts rendue nécessaire par la loi NOTRe 

8. Point sur les travaux et les acquisitions 

9. Comptes rendus des Commissions communales  

10. Comptes rendus des Syndicats intercommunaux 

11. Comptes rendus des Commissions communautaires 

 

1. Approbation du PV du 15/09/2016 
 

Approbation à l’unanimité du procès-verbal du 15 septembre 2016. 
 

Arrivée de Véronique Dugua à 20h35. 
 

2. Projet de l’école élémentaire 
 

 Demande de participation financière 
 

Il est soumis au Conseil municipal la demande de participation financière de l’école élémentaire pour 
un projet de classes prévu en janvier 2017 et concernant 42 élèves : 

 17 en classe CP    

 25 en classe CE1+CE2    
Il est précisé que : 

 Le coût total de ce séjour s’élève à : 9 096.80 € TTC 

 Pour le séjour  :  8 236.80 € TTC 

 Pour le transport  :  860.00 € TTC  

 Les activités proposées, toutes encadrées par des professionnels et animateurs, sont : 

 1 sortie d’1/2 journée en raquettes à neige 
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 1 baptême de chien de traîneau 

 1 intervention pédagogique « construction d’igloos »  

 1 jeu du lâcher de moineaux dans le village d’Autrans 
Il est rajouté que pour réduire le coût à la charge des familles : 

 L’Association « Sou des écoles »  s’est engagée pour une aide financière de 30 € / enfant 

 Les classes de CP et CE1+CE2 doivent organiser des vente de chocolats … 
Il est proposé d’attribuer un montant de 60 € par enfant afin d’alléger le coût de ce séjour pour les 
familles concernées. 
Il est demandé de bien vouloir se prononcer sur le montant à allouer à la Coopérative de l’école 
primaire de la commune pour ce projet. 
 

Vote : Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de participer aux frais de ce 
projet de classe, prévu en janvier 2017, à hauteur de 2 520 €, représentant une aide financière de 
60 € par enfant pour les 42 enfants scolarisés dans les 2 classes « CP » et « CE1+CE2 ». 
 

3. Bibliothèque Municipale 
 

Lors de séance du 6 juillet 2016, le Conseil communautaire s’est prononcé  sur les conditions d’accès 
au réseau des bibliothèques : 

 Le nom du réseau : Réseau des Médiathèques du Pays Roussillonnais 

 Les modalités pour les usagers : 

 Une carte individuelle 

 Un tarif unique à tous les usagers soit 5 € l’inscription individuelle, quel que soit leur lieu 
de résidence, la gratuité jusqu’à 18 ans et aux collectivités de la CCPR et l’absence de 
tarif réduit. 

 Le prêt pour une durée maximum de 21 jours pour : 10 livres ou revues + 4 CD + 4 DVD + 
3 livres audio + 2 partitions + 1 CD ROM 

 La gestion des recettes 
Il est demandé au Conseil municipal de se prononcer sur les conditions d’accès au réseau. 
 

Vote : Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, approuve les conditions d’accès 
au réseau mais souligne les termes du І - 1.1.5., de la convention ci-dessus précitée, validée par 
délibération n° 2015-53 du Conseil municipal de la commune de Clonas sur Varèze en date du 12 
novembre 2015, où il est dit que : « Les lecteurs s’inscrivent dans la bibliothèque de leur commune. 
Chaque commune continue à prendre en charge les inscriptions de ses lecteurs. » ; alors que dans la 
délibération du Conseil communautaire du 6 juillet 2016, il est dit : « … l’usager s’inscrira dans la 
bibliothèque de son choix dans le réseau ; les recettes des bibliothèques qui proviennent des 
inscriptions, des amendes pour retard et des remboursements de documents seront encaissés par 
les communes… ». 

 

 Mode de gestion 
 

Il est rappelé au Conseil municipal la délibération n° 2015-13 du 4 juin 2015 relative au passage de la 
Bibliothèque Centre Documentaire (BCD) en Bibliothèque Municipale (BM) et la délibération n° 2015-
34 du 8 octobre 2015 relative à la délégation de la gestion de la Bibliothèque Municipale à une 
association de type loi 1901 – Régie indirecte. 
Le Conseil communautaire de la CCPR, lors de sa séance du 6 juillet 2016, a précisé que : … 
Chaque bibliothèque sera dotée d’une régie et d’un régisseur de recettes »… 
 

Il est demandé, à la demande expresse de la CCPR, que la bibliothèque municipale passe en gestion 
directe, ce qui annulera la délibération n° 2015-34 du 8 octobre 2015. 
Cette reprise en régie directe implique les conditions suivantes :  

 La commune prend directement en charge les dépenses de la bibliothèque : achat de livres, de 
matériel, de fournitures  

 Tous les actifs liés à la bibliothèque sont transférés dans le patrimoine communal 

 Le résultat de clôture de l’Association sera repris par le budget communal 
 

Vote : Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, approuve la reprise en gestion 
directe de la bibliothèque, à compter du 1er novembre 2016, avec toutes les implications ci-*dessus 
mentionnées et autorise Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce dossier. 
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 Création d’une régie de recettes  
 

Rappel de la délibération de la CCPR n° 2015/159 du 21 octobre 2015, relative à la convention de 
mise en réseau des bibliothèques et médiathèque sur le territoire. 
A la demande expresse de la CCPR, suite à son Conseil communautaire du 6 juillet 2016, la 
commune de Clonas sur Varèze est tenue de se doter d’une régie de recettes et d’un régisseur de 
recettes pour la gestion des recettes de la régie directe de la Bibliothèque Municipale. 
Il est précisé que les motifs, qui rendent souhaitable la création d'une régie de recettes pour 
l'encaissement des droits perçus pour la Bibliothèque Municipale, sont : adhésion annuelle, 
remboursement de livres non restitués, remboursement pour livres endommagés … 
 

Il est demandé au Conseil municipal de se prononcer sur la création d’une régie de recettes pour la 
Bibliothèque Municipale. 
 

Vote : Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide la création d'une régie de 
recettes pour l'encaissement des droits perçus pour la Bibliothèque Municipale, dit que le montant de 
l’encaisse sera de 1 000 € et autorise Monsieur le Maire à prendre les arrêtés correspondants. Sont 
donnés les modalités réglementaires de cette création et il est demandé que la CCPR applique bien 
le І - 1.1.5. de la convention. 
 

 Tarification des cotisations annuelles 
 

Elle concerne le tarif unique à tous les usagers soit 5 € l’inscription individuelle, quel que soit leur lieu 
de résidence, la gratuité jusqu’à 18 ans et aux collectivités de la CCPR et l’absence de tarif réduit. 
 

Il est demandé au Conseil municipal de se prononcer sur le tarif unique. 
 

Vote de principe : Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, approuve le tarif 
unique et les autres modalités de tarification votées par le Conseil communautaire de la CCPR dans 
sa séance du 6 juillet 2016. 
 

4. Changement des huisseries du restaurant scolaire 
 

 Choix du prestataire 
 

Une consultation a été lancée pour les travaux de changement des huisseries du restaurant scolaire, 
selon la procédure des MAPA (Marché A Procédure Adaptée). 
Le délai de remise des offres a été fixé au vendredi 5 août 2016 à 12 heures. 
Il est soumis la seule proposition reçue en mairie de « SARL Menuiserie VAIRAI » : 37 381.00 € HT. 
 

Il est proposé d’attribuer ce marché de travaux. 
 

Vote : Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, attribue le marché des huisseries 
du restaurant scolaire à « SARL Menuiserie VAIRAI » pour un montant total de 37 381.00 € HT et 
autorise Monsieur le Maire à signer le contrat, tout avenant futur dans la limite des 5 % du montant 
HT initial ou tout autre document afférent à ce dossier. 

 

5. DETR 2017 : demandes de subvention 
 

Monsieur le Maire rappelle les différents axes d’obtention des subventions DETR, ainsi que le délai 
de demande et leur minima. 

 

 Changement des huisseries au restaurant scolaire 
 

Il est rappelé que la commune a la possibilité de demander une subvention à l’Etat au titre de la 
DETR (Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux) – Programmation 2017, dans le cadre de l’axe 
2 – Scolaire, socioculturel et sportif, où les travaux de changement des huisseries sont intégrés dans 
la dépense subventionnable car permettent l’amélioration des performances énergétiques du 
bâtiment. 
Il est proposé de solliciter l’Etat pour l’octroi de la subvention DETR 2017 pour les travaux de 
changement des huisseries du restaurant scolaire communal, selon le devis de  « SARL Menuiserie 
VAIRAI » de 37 381.00 € HT. 
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Il est proposé de déposer une demande de subvention auprès de l’Etat au titre de la DETR – 
programmation 2017. 
 

Vote : Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, approuve le coût prévisionnel de 
37 381.00 € HT, sollicite une subvention au titre de la DETR – Programmation 2017, charge Monsieur 
le Maire de faire le nécessaire pour obtenir une dérogation de commencement des travaux avant la 
notification d’attribution de subvention et l’autorise à signer tous les documents afférents à ce dossier.  
 

 Remplacement de la bâche du Tennis couvert 
 

La commune a aussi la possibilité de demander une autre subvention à l’Etat au titre de la DETR 
(Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux) – Programmation 2017, dans le cadre de l’axe 2 – 
Scolaire, socioculturel et sportif, où les travaux de remplacement de la bâche du Tennis couvert, de 
son éclairage pour du LED et la mise en conformité de l’armoire électrique datant de 1991 sont 
intégrés dans la dépense subventionnable car permettent l’amélioration des performances 
énergétiques du bâtiment et une réduction des coûts de fonctionnement. 
Il est proposé de solliciter l’Etat pour l’octroi de la subvention DETR 2017 pour ces travaux de 
remplacement de la bâche du Tennis couvert et de son éclairage, bâtiment communal construit en 
1991 et utilisé par : 

 Les scolaires 

 Les associations sportives  

 Les joueurs des tournois de Tennis locaux et même internationaux 

 Les autres Clubs de Tennis de la Communauté de Communes et extérieurs 
Il est rappelé les premiers devis reçus suite au lancement d’une consultation : 

 « 2 CI Caspar Confection Industrie » :   60 360.00 € HT 
Changement intégral de la bâche du dôme + réparation de la charpente  

  « ECM Croze Michel » :  2 368.62 € HT 
Changement du coffret de protection électrique 

  « ECM Croze Michel » :  17 717.25 € HT 
Changement des luminaires néons  

Pour un total global de 80 445.87 € HT. 
 

Il est proposé de déposer une demande de subvention auprès de l’Etat au titre de la DETR – 
programmation 2017. 
 

Vote : Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, approuve le coût prévisionnel de 
80 446.00 € HT, sollicite une subvention au titre de la DETR – Programmation 2017 et autorise 
Monsieur le Maire à signer tous les documents afférents à ce dossier.  
 

6. Municipalité 
 

 Création de nouveaux postes d’Adjoints au Maire  
 

Par délibération n° 2014-18 du 30 mars 2014, le Conseil municipal a fixé à trois le nombre des 
Adjoints au Maire. Le Conseil municipal peut librement décider en cours de mandat de créer deux 
postes d’adjoint supplémentaires dans la limite du plafond légal, fixé à 30 % de l’effectif légal du 
Conseil municipal. 
Il est proposé de créer un quatrième et un cinquième postes d’Adjoint, compte tenu du nombre de 
dossiers à traiter et leur complexité, et le Conseil municipal est invité à se prononcer. 
 

Vote : Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de créer deux postes 
d’Adjoint au Maire supplémentaires portant le nombre d’adjoints à 5. 
 

 Election des nouveaux Adjoints au Maire  
 

Suite au renouvellement du Conseil municipal du 23 mars 2014, le nombre des Adjoints au Maire a 
été fixé à 3 par délibération n° 2014-18 du 30 mars 2014. 
Compte tenu des dossiers à traiter, le Conseil municipal a décidé par délibération de ce jour la 
création de 2 postes d’Adjoint au Maire supplémentaires. 
Le Conseil municipal est invité à procéder à l’élection de ces 4ème et 5ème Adjoints au Maire.  



5 
 

Après un appel de candidature, il est constaté qu'une seule liste de candidats aux fonctions d'Adjoints 
au Maire est déposée. 
La liste des candidats est la suivante : 

 M. Bruno CRUYPENNINCK  

 Mme Sylvie LEMAITRE  
Il est dès lors procédé aux opérations de vote, à main levée, à la demande unanime des membres 
présents du Conseil municipal. 
 

Vote : Le Conseil municipal, procède aux opérations de vote pour l’élection de deux nouveaux 

Adjoints au Maire et vu les résultats du premier tour de scrutin : Suffrages exprimés  : 16 (majorité 
absolue = 9) : 

 Monsieur Bruno CRUYPENNINCK est proclamé élu en qualité de 4ème Adjoint au Maire et 
immédiatement installé dans l’ordre du tableau : 4ème Adjoint au Maire 

 Madame Sylvie LEMAITRE est proclamée élue en qualité de 5ème  Adjoint au Maire et 
immédiatement installée dans l’ordre du tableau : 5ème Adjoint au Maire 

Les intéressés ont déclaré accepter d'exercer ces fonctions d’Adjoint au Maire. 
 

 Indemnités de fonctions des élus  
 

Il est rappelé au Conseil municipal que, par délibération n° 2014-38 du 24 avril 2014, les indemnités 
des élus ont été fixées, à compter du 1er avril 2014, conformément aux articles L.2123-23 et L.2123-
24 du code général des collectivités territoriales, au taux de : 

 70 % du taux de 43 % de l’indice brut terminal 1015 de la fonction publique pour le Maire  

 70 % du taux de 16.5 % de l’indice brut terminal 1015 pour les Adjoints avec délégation 

 100 % du taux de 6 % de l’indice brut terminal 1015 pour les Conseillers délégués avec 
délégation 

Il est proposé au  Conseil municipal d’attribuer une indemnité de fonction au 4ème adjoint et au 5ème 
adjoint dans les mêmes conditions et d’aligner l’indemnité des Conseillers délégués. 
 

Vote : Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, fixe le montant de l’indemnité de 

fonction du 4ème adjoint et du 5ème adjoint à 70 % de 16,5 % de l’indice brut ; fixe le montant de 
l’indemnité de fonction d’un Conseiller délégué à 70 % de 6 % de l’indice brut 1015 ; approuve le 
nouveau tableau récapitulatif de l’ensemble des indemnités allouées aux élus et ce mensuellement à 
partir du 1er novembre 2016. 
 

7. CCPR 
 

 Modification des statuts rendue nécessaire par la loi NOTRe 
 

Conformément à l’article 68-I de la loi portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République (loi 
NOTRe) du 7 août 2015, les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 
doivent mettre en conformité leurs statuts avant le 1er janvier 2017 avec les nouvelles dispositions 
induites par la présente loi. 
Cette exigence a été confirmée par la circulaire interpréfectorale n° 2016-08 du 24 juin 2016. 
Ainsi, une nouvelle actualisation des statuts de la CCPR est nécessaire. 
Les modifications sont énumérées et devront entrer en vigueur au 1er janvier 2017. 
L’article 136 de la présente loi autorise la dérogation au transfert de cette compétence si 25 % des 
communes, représentant au moins 20 % de la population totale des communes concernées, se 
prononcent défavorablement dans les trois mois qui précèdent le 27 mars 2017 (du 26 décembre 
2016 au 26 mars 2017). 
Lecture au Conseil municipal de la délibération n° 2016/123 du Conseil communautaire en date du 21 
septembre 2016, approuvant diverses modifications des statuts de la CCPR.  
Les explications complémentaires apportées, Monsieur le Maire demande au Conseil municipal de se 
prononcer sur les modifications proposées des statuts de la CCPR. 
 

Vote : Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, approuve les statuts modifiés de la 
CCPR en conformité avec la Loi NOTRe, tels que joints à la délibération du Conseil communautaire 
en date du 21 septembre 2016 et autorise Monsieur le Maire à prendre tout acte et à effectuer toute 
démarche dans le cadre de la présente procédure. 
 



6 
 

8. Point sur les travaux et les acquisitions 
 

 Travaux 
 

 Remise en place de la barrière vers la Patte d’oie, sur la Rue de Bourbourey. 

 La chaudière du restaurant scolaire est provisoirement remplacée par une chaudière en location 
(Entreprise Martin) dans l’attente de l’installation d’une pompe à chaleur ce qui donnera à la 
commune un temps de réflexion plus long. 

 Rappel du calendrier de programmation de la salle festive intercommunale (Groupe de projet : 8 
personnes dont 4 de Clonas et 4 de St Maurice).  

 

9. Comptes rendus des Commissions communales  

 
 Commission « Information-Communication » 

 

Rapporteur : Arlette Rozelier 
 

Les demandes de pavés publicitaires pour le bulletin municipal 2016 sont parties. 
Les demandes d’articles ont été déposées auprès des responsables des associations. 
Les articles ont été répartis entre les élus de la Commission. 
 

 Commission « Enfance Jeunesse » 
 

Rapporteur : Sylvie Lemaître 
 

 ALSH : Accro Enfance 
 

Bilan de fréquentation 

 186 enfants présents sur la saison été 2016 (119 garçons et 67 filles) 

 57 enfants de 3-5 ans 

 129 enfants de 6-11 ans 
Répartition par commune 

 32 enfants de Clonas 

 18 enfants de Les Roches de Condrieu 

 135 enfants de Saint Clair du Rhône 

 1 enfant extérieur 
Organisation 

 Liaison entre les deux sites avec navette très appréciée 
Relations familles 

 Les journées « invitations familles » : moments où les parents peuvent rencontrer les 
animateurs et la présence des élus a été tout aussi considérée par les familles que par 
l’équipe 

Analyse qualitative 

 Enormément de retours positifs par le biais des remerciements sur la qualité et le 
professionnalisme de l’équipe pédagogique 

Améliorations à apporter 

 Repenser le temps du repas (bruits) et rendre les enfants acteurs de ce moment de partage 

 Retravailler sur la procédure de la communication pour que chaque famille des communes de 
l’entente ait le même niveau d’information simultanément 

 Revoir l’organisation des temps de sortie (notamment pour la piscine) car nombre important 
d’enfants 

Conclusion 
L’organisation générale a permis aux enfants de passer d’agréables vacances tout en répondant à 
leurs besoins 
 

 ALSH : Accro Jeunesse 
 

Bilan de fréquentation 

 35 jeunes de 11-17 ans présents sur la saison été 2016 (23 garçons et 12 filles) 
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Répartition par commune 

 6 jeunes de Clonas 

 5 jeunes de Les Roches de Condrieu 

 24 jeunes de Saint Clair du Rhône 
Organisation 

 La commune de Saint Clair a investi dans un minibus mis à la disposition de l’Accro Jeunesse 
et peut en louer un autre si besoin 

Relations familles 

 Nombreux retours positifs sur la diversité des activités et échanges avec les familles avant et 
après 

 Egalement de très bons échos sur les intervenants et les prestataires des sorties 
Analyse qualitative 

 Grande satisfaction pour cette saison d’été, nombreux échanges avec les jeunes qui 
proposent même des activités pour les futures vacances 

 Il est important de poursuivre le travail d’implication des jeunes dans la programmation des 
activités afin de rendre les jeunes acteurs de leurs projets 

 

 Sorties « Jeunesse » 
 

Pas de sortie programmée faute de temps et de disponibilités des accompagnateurs, mais les jeunes 
de Clonas ont pu se rattacher à l’ALSH qui leur a proposé des places pour les différentes sorties : 
Walibi, Sherpas, Accro’grotte 
 

Rapporteur : Régis Viallatte 
 

 Micro-crèche 
 

Pas d’avis favorable donné en raison d’une volonté de protéger les assistantes maternelles et d’une 
étude de besoins faite par les demandeurs non partagée par la Commission « Enfance-Jeunesse » 
de la commune. Ce sont les deux principaux arguments évoqués mais il y en a d’autres … 
 

 RAM 
 

Les subventions d’investissement ont été accordées par la CAF de l’Isère, tant pour le RAM que pour 
l’ALSH, pour un montant de 12 776.30 € HT, représentant 80 % d’une dépense subventionnable de 
15 970.37 € HT, telle que : 

 RAM  :  7 417.21 € HT 

 ALSH  :  8 553.16 € HT 
Les achats de matériels et de mobiliers ont été préparés par Mme Eparvier, Responsable du RAM. 
La commune réfléchit sur l’aménagement d’un placard au foyer communal pour le rangement de ces 
matériels et mobiliers. 
Un compte rendu du Conseil d’Administration du RAM est fait par Magali Soyer. 
 

Rapporteur : Dominique Hayart 
 

 NAP 
 

Les NAP pour la période n° 2 ont été finalisés. Les plaquettes ont été distribuées aux élèves et les 
inscriptions sur « e.enfance » ont été ouvertes. 
 

 Commission « Culture » 
 

Rapporteur : Bruno Cruypenninck 
 

 Une aide est à apporter à la Bibliothèque municipale de Clonas : les élus bénévoles sont : 
Arlette Rozelier, Bruno Cruypenninck, Suzanne Rey et Sylvie Lemaître. 

 Les travaux d’extension de la Médiathèque de Saint Maurice l’Exil sont programmés pour 
2017 et s’élèvent prévisionnellement à 3 393 000 €. 

 Concernant le Conservatoire du Pays roussillonnais, 41 élèves sur 1 000 sont de Clonas. 

 Un potentiel rapprochement avec Beaurepaire est à l’étude. 

 Le projet du cinéma Grand Rex avance lentement. Une étude de faisabilité est réclamée. 
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10. Comptes rendus des Syndicats intercommunaux 
 

RAS. 
 

11. Comptes rendus des Commissions communautaires 
 

 Un rapprochement avec Beaurepaire est à l’étude (différentes thématiques feront l’objet de 
réunions avec 1 élu de chaque Communauté de Communes et le groupe de pilotage 
intercommunautaire créé) 

 Présentation du Monopoly du Pays roussillonnais, par Régis Viallatte. Il sera en vente fin 
novembre, début décembre. 

 Informations sur la Taxe de séjour données par Régis Viallatte. 

 Information sur le demi-échangeur : il sera implanté au niveau de Reventin (scénario centre de 
l’étude) 

 

Informations diverses 
 

Rappels de prochaines manifestations : 
 

 22/10/2016 : Mouclade à Saint Alban du Rhône 

 29/10/2016 : Inauguration de l’orgue de l’Eglise de Clonas 

 31/10/2016 : Fête d’Halloween organisée par le Sou des écoles 

 11/11/2016 : Commémoration au cimetière  

 17/11/2016 : Soirée Beaujolais au foyer communal – organisée par le Comité des fêtes 
 

Clôture  de la séance à 00h13 
 

Transcrit le 24 octobre 2016. 


